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Erwägungen

E. 1
Il n'y a pas lieu de revenir sur la recevabilité de la procédure d'appel, qui a été admise par la
Cour et qui n'a pas été critiquée devant le Tribunal fédéral.

E. 2
2.1.1 L'annulation de la décision ayant mis fin à la procédure devant l'instance cantonale et
le renvoi de la cause à cette instance pour nouvelle décision par le Tribunal fédéral,
conformément à l'art. 107 al. 2 LTF, ont pour effet de reporter la procédure au stade où elle
se trouvait immédiatement avant que cette instance se prononce. L'autorité de renvoi ne se
trouve pas saisie d'une nouvelle procédure, mais reprend la précédente procédure qui n'est
pas close, faute de décision finale (arrêt du Tribunal fédéral 4A_641/2011 du 27 janvier
2012 consid. 2.2). Savoir dans quelle mesure les tribunaux et les parties sont liés par l'arrêt
de renvoi dépend de la motivation de celui-ci qui détermine le cadre dans lequel de
nouveaux faits ou de nouveaux moyens de droit peuvent être invoqués (ATF 135 III 334
consid. 2).
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C/8112/2011 Le renvoi pour compléter l'état de fait ne signifie pas nécessairement que
l'autorité cantonale devra administrer de nouvelles preuves. Si les parties ont déjà pu
apporter toutes leurs preuves sur un point de fait et que l'autorité cantonale ne s'est pas
déterminée à son sujet, le considérant, à tort, sans pertinence, il lui suffira d'apprécier les
preuves déjà apportées (CORBOZ, in Commentaire de la LTF, 2014, n. 19 ad art. 107).
2.1.2 Conformément à l'art. 316 al. 3 CPC, l'instance d'appel peut librement décider
d'administrer des preuves. Afin de respecter le double degré de juridiction, la Cour peut
renvoyer la cause au premier juge lorsque l'instruction à laquelle celui-ci a procédé est
incomplète sur des points essentiels ou lorsqu'un élément essentiel de la demande n'a pas été
jugé (art. 318 al.1 let. c ch. 1 et 2 CPC).

E. 2.2
En l'espèce, le Tribunal fédéral a renvoyé la cause à la Cour pour instruction et nouvelle
décision, après examen des conditions de la responsabilité de l'appelante et du dommage
s'agissant des opérations que celle-ci a effectuées sans autorisation sur le compte de l'intimé
entre le 1er juillet 2009 et le 23 février 2010. Le renvoi au premier juge pour qu'il procède à
une instruction complémentaire ne se révèle pas nécessaire dès lors que la Cour détient tous
les éléments factuels utiles pour statuer sur les points qui précèdent. La pertinence de
l'audition de E______ ayant en outre déjà été tranchée par la Cour, il n'y a pas lieu de la
réexaminer et son rejet sera confirmé. Partant, les conclusions préalables de l'appelante
seront rejetées.



E. 3
L'appelante conteste sa responsabilité dans les pertes subies par l'intimé suite aux opérations
effectuées sans autorisation par E______ sur le compte D______ entre le 1er juillet 2009 et
le 23 février 2010.

E. 3.1.1
Lorsqu'un client dépose ses avoirs auprès d'une banque et confie, non pas à la banque, mais
à un tiers gérant indépendant, le soin de gérer sa fortune, il existe deux relations
contractuelles : une relation contractuelle entre le client et le gérant indépendant (contrat de
gestion de fortune) et une relation contractuelle entre le client et la banque (en général, un
contrat de compte courant/contrat de dépôt) (GUGGENHEIM, Les contrats de la pratique
bancaire suisse, 5e éd. 2014, n. 862 p. 289). Il n'existe pas nécessairement de relation
contractuelle entre la banque et le gérant indépendant (GUGGENHEIM, op. cit., n. 882 p.
295). En ce qui concerne les opérations boursières, seul le gérant indépendant en est
responsable. La banque n'assume pas de responsabilité pour la gestion effectuée
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C/8112/2011 par le gérant indépendant: elle n'a pas à rendre le client attentif aux risques
élevés qu'il encourt, ni à requérir son autorisation avant de procéder aux opérations dont la
réalisation lui a été ordonnée par le gérant (arrêts du Tribunal fédéral 4A_369/2015 du 25
avril 2016 consid. 2.3; 4C.366/2004 du 4 novembre 2005 consid. 3.1). Liée au client par un
contrat de simple compte/dépôt bancaire (execution only), elle s'engage uniquement à
exécuter les instructions ponctuelles d'investissement du client, sans être tenue de veiller à
la sauvegarde générale des intérêts de celui-ci (arrêts du Tribunal fédéral 4A_379/2016 du
15 juin 2017 consid. 3.1; 4A_593/2015 du 13 décembre 2016 consid. 7.1.4; 4C.385/2006 du
2 avril 2007 consid. 2.1; 4A_369/2015 du 25 avril 2016 consid. 2). Pour permettre au gérant
indépendant de procéder aux actes de gestion prévus par le contrat de gestion de fortune, le
client lui donne une procuration sur ses comptes bancaires. Celle-ci est généralement
donnée sur une formule préimprimée établie par la banque et doit être remise à celle-ci
(arrêts du Tribunal fédéral 4A_379/2016 du 15 juin 2017 consid. 3.2). Lorsque le transfert
de fonds appartenant au client est imputable à un tiers non autorisé (arrêts du Tribunal
fédéral 4A_438/2007 du 29 janvier 2008 précité, consid. 5.1; 4A_54/2009 du 20 avril 2009
consid. 1), il est exécuté par la banque sans mandat du client et le client dispose d'une action
en restitution de l'avoir en compte, qui est une action en exécution du contrat
(Erfüllungsanspruch) (ATF 132 III 449 consid. 2; 112 II 450 consid. 3a p. 454; 111 II 263
consid. 1a; arrêt du Tribunal fédéral 4A_438/2007 du 29 janvier 2008 consid. 5.1). La
banque, qui effectue des opérations bancaires sans instruction ou sans l'accord de son client,
répond du dommage qui en résulte pour celui-ci, selon les règles de la gestion d'affaires
sans mandat (art. 419 ss CO; arrêt du Tribunal fédéral 4A_262/2008 du 23 septembre 2008
consid. 2.1 et les réf. citées). Elle répond dès lors de toute négligence ou imprudence, et
même du cas fortuit puisqu'elle a entrepris l'acte de gestion dommageable "contre la volonté
que son maître a manifestée" (art. 420 al. 1 et 3 CO). Selon l'art. 420 CO, qui reprend les
principes généraux de la responsabilité contractuelle (art. 97 et 101 CO) y compris la
responsabilité pour les auxiliaires, le maître doit prouver un dommage, la violation d'une
obligation quasi- contractuelle, un rapport de causalité adéquate et une faute, laquelle est
présumée (TERCIER/BIERI/CARRON, Les contrats spéciaux, 5e éd., 2016, n. 5348 ss). Si
les actes du gérant ont été ratifiés par le maître, les règles du mandat deviennent applicables
(art. 424 CO).



E. 3.1.2
Les conditions générales édictées par les banques comprennent usuellement une disposition
selon laquelle toute réclamation relative à une opération doit être formulée par le client au
plus tard dans un certain délai - généralement un mois -
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C/8112/2011 après la réception de l'avis d'opération correspondant, faute de quoi l'opération
est réputée acceptée. La validité d'une telle disposition contractuelle est admise par la
jurisprudence, avec pour conséquence que le client qui ne formule pas d'objection dans le
délai fixé contre une opération que la banque a effectuée sans instructions est réputé la
ratifier (ATF 127 III 147 consid. 2d; arrêts du Tribunal fédéral 4A_42/2015 du 9 novembre
2015 consid. 5.2; 4A_262/2008 du 23 septembre 2008 consid. 2.3). Lorsque, par une
convention de banque restante, la banque accepte de conserver par devers elle les avis
qu'elle devrait adresser à ses clients, ses communications sont opposables à ceux-ci comme
s'ils les avaient effectivement reçues. De même, il faut admettre que le client qui adopte ce
mode de communication est censé avoir pris connaissance immédiatement des avis qui lui
sont adressés de cette façon. L'option banque restante n'est en effet pas utilisée dans l'intérêt
de la banque mais dans celui du client. En pareil cas, la banque, qui a l'obligation de rendre
compte à ses clients des opérations qu'elle accomplit pour ceux-ci, a un intérêt légitime à ce
que le destinataire du courrier communiqué en banque restante soit traité de la même
manière que celui que le client qui a réellement reçu son courrier en ce qui concerne
l'obligation, découlant des règles de la bonne foi, de réagir en cas de refus ou de désaccord
sur une opération ayant fait l'objet de la communication. Le client qui choisit l'option
banque restante prend donc un risque dont il doit supporter les conséquences lorsqu'il se
réalise (arrêt du Tribunal fédéral 4A_262/2008 du 23 septembre 2008 consid. 2.3).
Cependant, en raison des circonstances choquantes que pourrait avoir dans certaines
circonstances l'application stricte de la fiction de la réception du courrier, le juge conserve
la faculté d'apprécier le cas en équité. Ainsi, une situation manifestement contraire à l'équité
peut être sanctionnée au titre de l'abus de droit (art. 2 al. 2 CC). Tel est le cas lorsque la
banque profite de la fiction de la réception du courrier pour agir sciemment au détriment du
client, ou lorsqu'après avoir géré un compte pendant plusieurs années conformément aux
instructions orales du client, la banque s'en écarte intentionnellement alors que rien ne le
laissait prévoir, ou encore lorsque la banque sait que le client n'approuve pas les actes
communiqués en banque restante (arrêts du Tribunal fédéral 4A_42/2015 du 9 novembre
2015 consid. 5.2; 4A_262/2008 du 23 septembre 2008 consid. 2.3 et réf. citées). En cas de
clause dite de transfert, qui a pour effet de faire supporter au client le risque assumé en
principe par la banque, l'art. 100 al. 1 CO s'applique par analogie. Une telle clause sera ainsi
dénuée de portée si la banque se voit imputer un dol ou une faute grave (arrêts du Tribunal
fédéral 4A_379/2016 déjà cité consid. 3.3.1; 4C.357/2000 du 8 mai 2000 consid. 3;
GUGGENHEIM, Les contrats de la pratique bancaire suisse, 5ème éd., 2014, p. 126 ss).
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C/8112/2011 Constitue une faute grave la violation de règles élémentaires de prudence dont
le respect se serait imposé à toute personne raisonnable placée dans les mêmes
circonstances (arrêts du Tribunal fédéral 4A_379/2016 déjà cité consid. 3.3.2; 4A_386/2016
du 5 décembre 2016 consid. 2.2.5; 4A_398/2009 du 23 février 2010 consid. 6.1; ATF 128
III 76 consid. 1b; 119 II 443 consid. 2a). En règle générale, lorsque la banque reçoit un



ordre du représentant, elle doit s'assurer que les instructions données sont couvertes par la
procuration - et partant de l'existence d'une procuration. Elle n'a en principe pas d'obligation
contractuelle allant au-delà (arrêt du Tribunal fédéral 4A_379/2016 déjà cité consid. 3.3.2).

E. 3.2.1
En l'espèce, il y a lieu de rappeler que les parties étaient liées par un contrat de type
execution only. L'appelante a effectué de multiples transactions (notamment placements
fiduciaires et K______) sur le compte de l'intimé dès septembre 2007. Après le départ de
E______ de la Banque, celui-là a continué pendant près d'un an à donner des ordres
d'opérations à l'appelante sur le compte D______ par le biais de sa société de gestion,
J______ en tant que gérant externe, ordres qui ont été exécutés par l'appelante, sans que
celle-ci n'ait enregistré de procuration en faveur de E______ ou de J______ dans son
système informatique. Or, selon les procédures internes de l'appelante, une transaction ne
pouvait être exécutée sans vérification préalable par le fichier central, du fait que le donneur
d'ordre était autorisé à agir sur le compte en vertu d'une procuration valable et enregistrée
dans le système informatique. En outre, les supérieurs hiérarchiques des gérants recevaient
toutes les opérations et un contrôle hebdomadaire ou mensuel, suivant les opérations, était
effectué. En tenant compte du nombre important d'opérations, des montants en jeu et
nonobstant le contrôle précité, aucun membre du personnel de l'appelante ne s'est interrogé
sur la légitimation de E______ ou de J______ à agir. Bien que l'appelante ne doive assumer
qu'un devoir de diligence et d'information faible dans la relation de type "execution only", il
n'en demeure pas moins qu'elle aurait dû, par précaution, interpeller l'intimé afin d'obtenir
une confirmation de ce que E______ était bien son représentant ou était autorisé à continuer
à effectuer des opérations sur le compte D______ en tant que gérant externe. A tout le
moins, elle aurait dû informer immédiatement l'intimé du départ de E______, afin de lui
permettre de réagir. Aucune mesure n'a toutefois été prise durant près d'une année. Ce n'est
qu'au mois de février 2010 que E______ a transmis à l'appelante une procuration signée par
l'intimé qui avait été soumise à ce dernier sans mention de date. Ladite procuration -
antidatée à juillet 2009 - a toutefois été annulée par
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C/8112/2011 l'intimé à peine quatre jours après que celui-ci l'ait signée et ait découvert les
opérations effectuées sur son compte. A ce propos, le relevé de compte que l'intimé était
supposé avoir signé le 18 février 2010 n'a pas été produit. Il ne peut donc pas être retenu
que l'intimé a ratifié les opérations effectuées par E______. Cette annulation soudaine
montre au contraire que l'intimé n'entendait pas autoriser E______ à la représenter vis-à-vis
de l'appelante postérieurement à son départ de celle-ci. Partant, les opérations effectuées par
E______ entre le 1er juillet 2009 et le 23 février 2010, soit le moment où l'intimé a instruit
l'appelante de clôturer toutes les opérations encore ouvertes, l'ont été sans instructions ni
accord de l'intimé. L'appelante a violé des règles élémentaires de prudence dont le respect
se serait imposé à toute personne raisonnable placée dans les mêmes circonstances. En
agissant de la sorte, elle a commis une faute grave et engage sa responsabilité. Le fait que
l'appelante indique s'être fiée à la relation étroite entre l'intimé et E______, pour justifier de
son inaction, n'est pas suffisant pour arriver à un autre constat. L'appelante ne pouvait en
effet pas présumer que l'intimé continuerait à faire confiance à E______ après son départ de
la Banque, et ce quelle que soit la teneur de l'entretien entre l'intimé et ce dernier ayant eu
lieu au mois de mai 2009.



E. 3.2.2
Les parties avaient convenu d'une clause banque restante et les conditions générales, dont
l'intimé ne conteste pas qu'elles aient été valablement intégrées au contrat, prévoyaient que
l'intimé devait contester dans un délai d'un mois les opérations avec lesquelles il n'était pas
d'accord. L'appelante a agi au détriment de l'intimé en exécutant les instructions d'un gérant
externe non autorisé, alors qu'elle n'avait pas averti l'intimé de la démission de E______ et
qu'elle ne lui avait pas demandé de signer une procuration en faveur de E______ ou de
J______. Il s'agit ici d'une situation où l'application stricte des fictions de notification et
d'acceptation aurait des conséquences choquantes et conduirait à un résultat inéquitable qui
heurterait le sentiment de la justice. En outre, vu le mandat de simple exécution le liant à
l'appelante, l'intimé n'avait pas de raison de consulter son courrier en l'absence d'instruction
de sa part. Après avoir reçu deux relevés de compte le 18 février 2010, il s'est rendu à la
Banque le 22 février 2010 pour éclaircir la situation. Il a ainsi agi avec diligence. Les
fictions de notification et d'acceptation ne sont ainsi pas opposables à l'intimé pour les
opérations exécutées pendant la période précitée.

E. 3.2.3
En résumé, le manquement précité de l'appelante constitue une violation de son obligation
contractuelle. Cette dernière correspond à une faute présumée de
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C/8112/2011 l'appelante - au demeurant grave - et celle-ci n'a pas réussi à renverser cette
présomption puisqu'elle n'est pas parvenue à démontrer l'existence, après le 1er juillet 2009,
d'un pouvoir de représentation conféré par l'intimé à E______ et/ou à J______. Si
l'appelante avait agi avec diligence, elle n'aurait pas exécuté les ordres transmis par une
personne que l'intimé n'avait pas autorisée à le représenter. Les opérations K______ ainsi
exécutées ne se seraient pas soldées par des pertes et l'intimé n'aurait pas subi de dommage,
dont le montant sera examiné ci-après (cf. infra consid. 4.2). Il existe donc un lien de
causalité naturelle et adéquate entre la violation reprochée à l'appelante et le dommage subi
par l'intimé.

E. 4
L'appelante soutient que l'intimé n'a pas suffisamment allégué ni prouvé son dommage.

E. 4.1.1
La preuve de l'existence et du montant du dommage incombe au demandeur (art. 42 al. 1 et
99 al. 3 CO; ATF 122 III 219 consid. 3a). Lorsque le montant exact du dommage ne peut
être établi, le juge le détermine équitablement en considération du cours ordinaire des
choses et des mesures prises par la partie lésée (art. 42 al. 2 CO). Dans le cadre de l'art. 42
al. 2 CO, toutes les circonstances doivent être invoquées par le lésé - dans la mesure du
possible et du raisonnable - qui constituent des indications de l'existence d'un dommage et
qui permettent d'en estimer l'étendue (ATF 144 III 155 consid. 2.3). Le dommage
juridiquement reconnu réside dans la diminution involontaire de la fortune nette. Il
correspond à l'intérêt positif, à savoir la différence entre le montant actuel du patrimoine du
lésé et le montant qu'aurait ce même patrimoine si l'événement dommageable ne s'était pas
produit (ATF 144 III 155 consid. 2.2; ATF 132 III 186, consid. 8.1;
TERCIER/BIERI/CARRON, Les contrats spéciaux, 5e éd., 2016, n. 5352). Pour dire s'il y a
dommage, il faut tout d'abord établir la liste de toutes les opérations prohibées, et non pas



seulement de celles qui se sont soldées par une perte (arrêts du Tribunal fédéral 4C.74/2001
du 17 octobre 2001 consid. 4; 4A_90/2011 du 22 juin 2011 consid 2.2.5). Lorsque le fait
dommageable ne cause pas seulement un préjudice mais également un gain, il faut opérer la
compensatio lucri cum damno (ATF 128 III 22 consid. 2e/cc; arrêt du Tribunal fédéral
4C/193/2001 du 14 mai 2002 consid. 3.2).
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C/8112/2011 Le calcul du dommage doit s'effectuer de manière concrète pour correspondre
au dommage effectivement subi par le lésé (WERRO, in Commentaire romand CO I, 2012,
n° 3 ad art. 42 CO).

E. 4.1.2
Les faits non allégués mais ressortant de l'administration de preuves peuvent être pris en
considération, dans la mesure où ils ne font que concrétiser des faits déjà suffisamment
allégués : dans ce cas, en effet, les faits prouvés ne sont pas "exorbitants", puisqu'ils ont en
définitive déjà été allégués; leur prise en considération s'inscrit dans le cadre de la libre
appréciation de la force probante du moyen de preuve administré (arrêt du Tribunal fédéral
4A_456/2015 du 6 juin 2016 consid. 4.3 et 4.4, note BASTONS BULLETTI in CPC
Online, newsletter du 14 juillet 2016). Si une partie invoque un extrait de compte pour tirer
argument du montant et de la date des paiements qui y figurent, le tribunal peut prendre en
considération, dans l’appréciation de cette preuve, les autres paiements qui y sont
mentionnés, sans que la partie adverse doive les alléguer séparément (arrêt du Tribunal
fédéral 4A_539/2016 du 6 mars 2017 consid. 5).

E. 4.2
En l'espèce, l'appelante ne saurait être suivie lorsqu'elle soutient que l'intimé n'a pas
suffisamment allégué ni prouvé son dommage. Contrairement à la situation de l'ATF 144 III
155 dont elle se prévaut, l'ensemble des transactions passées dans le cas d'espèce depuis le
1er juillet 2009 l'ont été sans autorisation, et non seulement certaines d'entre elles. L'intimé
est parvenu à établir - dans la mesure du possible et du raisonnable - toutes les circonstances
permettant de retenir l'existence d'un dommage et d'en estimer l'étendue. En effet, même si
l'intimé n'a pas détaillé dans ses écritures chacune des opérations contestées, il ressort des
pièces du dossier, lesquelles ne font que concrétiser des faits déjà suffisamment allégués,
que les opérations K______ effectuées sans autorisation sur le compte D______ entre juillet
2009 et février 2010 se sont soldées par une perte totale de USD 842'568.65 (USD 87'510.-
[métaux 2009] + USD 135.- [métaux 2010] + USD 781'079.- [devises 2009] – USD
26'155.35 [devises 2010 : USD 28'400.- – USD 3'116.27 {contre-valeur de JPY 290'570.-
au taux de USD 0.011 le 5 février 2010; fait notoire selon ATF 135 III 88 consid. 4} – USD
1'997.38 {AUD 2'225.- au taux de USD 0.8977 le 22 février 2010} + USD 2'869.-]), étant
précisé que ce calcul prend en compte les erreurs relevées par l'appelante par rapport à
l'arrêt de la Cour du 16 décembre 2016. S'agissant des placements fiduciaires, les gains,
allégués par l'appelante, ne sont pas démontrés, hormis les intérêts versés à partir du 1er
juillet 2009, lesquels
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C/8112/2011 s'élèvent à USD 1'103.21. Il ressort en effet des pièces produites que, bien que
des crédits sur le compte D______, provenant de placements fiduciaires, aient été effectués,
ils correspondent au montant total ayant été débité du même compte par l'appelante en vue



de ces placements, de sorte que l'intimé n'a subi aucun dommage à ce titre mais n'a pas non
plus obtenu de gains, hormis les intérêts précités. Le dommage de l'intimé s'élève ainsi
après déduction des intérêts portés en compte suite aux placements fiduciaires non autorisés
à USD 841'465.44. En ce qui concerne les autres opérations, à savoir la conversion des parts
de type B du fonds litigieux en parts de type C le 3 novembre 2009, l'intimé n'allègue ni ne
démontre qu'il aurait subi un dommage du fait de ces opérations. L'appelante ne démontre
pas non plus que l'intimé aurait réalisé des gains à ce titre. Le point de départ de l'intérêt
moratoire pour le paiement des dommages-intérêts précités, arrêté au 24 février 2011 en
première instance, et le taux d'intérêt, arrêté à 5%, n'ont pas été contestés et seront donc
confirmés. Partant, le chiffre 4 du jugement entrepris sera annulé et réformé en
conséquence.

E. 5.1
Si l'instance d'appel statue à nouveau, elle se prononce sur les frais de la première instance
(art. 318 al. 3 CPC).

Vu l'issue du litige, il ne se justifie pas de revenir sur les montants ni la répartition (à raison
de 2/3 à la charge de la banque et de1/3 à la charge de l'intimé) des frais judiciaires et des
dépens tels que retenus par le Tribunal de première instance dans le jugement querellé,
lesquels sont conformes aux dispositions légales (art. 104 et 105 CPC; art. 5, 6, 17, 84 et 85
RTFMC; art. 19 al. 4 LaCC).

E. 5.2
Il ne se justifie pas non plus de revenir sur le montant des frais judiciaires d'appel - arrêtés à
20'000 fr. - et des dépens d'appel - fixés à 24'800 fr. Cependant, la répartition de ceux-ci
doit être modifiée vu la solution du présent arrêt. Dès lors qu'aucune partie n'a obtenu
entièrement gain de cause (art. 106 al. 2 CPC), les frais judiciaires, compensés avec l'avance
fournie par l'appelante, et les dépens d'appel seront mis à la charge de l'appelante à hauteur
de 2/3 et à la charge de l'intimé à hauteur d'1/3. L'intimé sera ainsi condamné à verser à
l'appelante un montant de 6'667 fr. au titre de remboursement des frais judiciaires d'appel.
L'appelante sera condamnée à verser à l'intimé 16'530 fr., et celui-ci à verser à l'appelante
8'270 fr., à titre de dépens d'appel. Les frais relatifs aux ordonnances des 8 mars et 11 août
2016 seront confirmés à savoir qu'ils seront arrêtés à 2'080 fr. (art. 5, 21 et 24 RTFMC), mis
à la charge de
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C/8112/2011 l'intimé (art. 108 CPC) et compensés avec l'avance de frais du même montant
fournie par ce dernier, qui reste acquise à l'Etat (art. 111 al. 1 CPC).

E. 5.3
La Cour renoncera à percevoir des frais judiciaires relatifs à la procédure de renvoi suite à
l'arrêt du Tribunal fédéral du 29 janvier 2018. Au vu de la valeur encore litigieuse après le
renvoi du Tribunal fédéral, à savoir 925'779 fr. (USD 916'613.50 au taux de USD 1 pour 1
fr. 01), les dépens relatifs à la procédure de renvoi seront arrêtés à 6'000 fr. (art. 84, 85 et 90
RTFMC) et mis à la charge de l'appelante à hauteur de 2/3 (art. 106 al. 2 CPC). Dès lors,
l'appelante sera condamnée à verser à l'intimé un montant de 4'000 fr. et l'intimé à verser à
l'appelante la somme de 2'000 fr. La distinction opérée ci-dessus permettra à l'intimé
d'effectuer la répartition adéquate des dépens entre ses conseils successifs. * * * * *
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C/8112/2011 PAR CES MOTIFS, La Chambre civile : Statuant sur renvoi du Tribunal
fédéral : A la forme : Déclare recevable l'appel interjeté par A______ AG contre le
jugement JTPI/13266/2015 rendu le 11 novembre 2015 par le Tribunal de première instance
dans la cause C/8112/2011-20. Au fond : Annule les chiffres 2 à 4 du dispositif du jugement
entrepris et, statuant à nouveau sur ces points: Condamne A______ AG à verser à B______
la somme de USD 841'465.44 avec intérêts à 5% dès le 24 février 2011. Arrête les frais
judiciaires d'appel à 20'000 fr., les met à la charge de A______ AG à hauteur de 13'333 fr.
et à la charge de B______ à hauteur de 6'667 fr. et les compense avec l'avance de frais
fournie par A______ AG, qui reste acquise à l'Etat de Genève. Condamne B______ à verser
à A______ AG le montant de 6'667 fr. à titre de remboursement des frais judiciaires
d'appel. Arrête les frais judiciaires relatifs aux ordonnances des 8 mars et 11 août 2016 à
2'080 fr., les met à la charge de B______ et les compense avec les avances de frais fournies
par ce dernier, qui restent acquises à l'Etat de Genève. Condamne A______ AG à verser à
B______ le montant de 16'530 fr. à titre de dépens d'appel. Condamne B______ à verser à
A______ AG la somme de 8'270 fr. à titre de dépens d'appel. Confirme le jugement
entrepris pour le surplus. Déboute les parties de toutes autres conclusions. Sur les frais : Dit
qu'il n'est pas perçu de frais judiciaires relatif à la présente procédure sur renvoi par arrêt du
Tribunal fédéral du 29 janvier 2018.
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C/8112/2011 Condamne A______ AG à verser à B______ le montant de 4'000 fr. à titre de
dépens pour la présente procédure sur renvoi par arrêt du Tribunal fédéral du 29 janvier
2018. Condamne B______ à verser à A______ AG la somme de 2'000 fr. à titre de dépens
pour la présente procédure sur renvoi par arrêt du Tribunal fédéral du 29 janvier 2018.
Siégeant : Madame Pauline ERARD, présidente; Madame Fabienne
GEISINGER-MARIETHOZ et Monsieur Ivo BUETTI, juges; Madame Sandra MILLET,
greffière. La présidente : Pauline ERARD

La greffière : Sandra MILLET

Indication des voies de recours :

Conformément aux art. 72 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF;
RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui suivent sa notification
avec expédition complète (art. 100 al. 1 LTF) par-devant le Tribunal fédéral par la voie du
recours en matière civile.

Le recours doit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.

Valeur litigieuse des conclusions pécuniaires au sens de la LTF supérieure ou égale à
30'000 fr.

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


